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Fiche 00-E Arrêté d’approbation des dispositions spécifiques

PRÉFECTURE DES PYRÉNÉES-ORIENTALES

Le préfet des Pyrénées-Orientales,
Chevalier de la Légion d'Honneur

Arrêté N° PREF/SIDPC/2017026-0001                                         Perpignan, le 26 janvier 2017

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de la sécurité intérieure, ses articles L741-1 et suivants et R741-1 et suivants ;

VU le code de l’énergie ;

VU le décret modifié n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et 
à l'action des services de l'État dans les régions et départements ;

VU le plan ressources hydrocarbures zonal du 9 mars 2012 ; 

VU le plan ORSEC départemental concernant le plan ressources hydrocarbures approuvé par arrêté
du 20 août 2010 ;

SUR proposition de Madame la sous-préfète, directrice de cabinet.

ARRETE

Art.1er    Les  dispositions  spécifiques  du plan ORSEC départemental  ci-annexées  concernant  les
ressources hydrocarbures sont applicables à compter de ce jour dans le département des
Pyrénées-Orientales. Ce document sera modifié en tant que de besoin, et sera réactualisé
tous les cinq ans.

Art. 2     Le plan ORSEC départemental du 20 août 2010 précité est abrogé.

Art 3.-  Madame la sous-préfète, directrice de cabinet, Messieurs les sous-préfets de Prades et de
Céret, Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique, Monsieur le commandant
du groupement  de  gendarmerie  des  Pyrénées-Orientales,  Monsieur  le  délégué militaire
départemental, Monsieur le directeur régional de l'environnement, de l’aménagement et du
logement,  Monsieur  le  correspondant  pétrolier  et  l'ensemble  des  chefs  de  services
départementaux sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs et inséré sur le site internet de la préfecture.
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00-A Préambule

La logistique pétrolière est une infrastructure vitale pour la défense économique du pays et
la satisfaction des besoins de la population. Le plan «ressources hydrocarbures» (plan de défense
économique) est destiné à garantir ou rétablir, au moins à un niveau minimal, l'approvisionnement en
hydrocarbures,  dégradé  ou  interrompu,  par  une  crise  pétrolière,  des  mouvements  sociaux,  des
atteintes aux dépôts ou toute autre cause. I

Les produits pétroliers concernés dans le département sont :

- les carburants routiers (essences et gazoles) ;
- le fioul domestique (FOD) quel qu'en soit l'usage ;
- le gaz ;
- le fioul lourd.

Le but de ce plan est d'assurer les flux minima nécessaires aux usagers prioritaires que sont
les acteurs administratifs et économiques dont dépendent la continuité de l'action gouvernementale,
en particulier en matière de sécurité et de secours, du fonctionnement des réseaux énergétiques et de
consommation, ainsi que la satisfaction des besoins vitaux de la population.

Pour ce faire, ce plan départemental, a pour objet de :

- définir les usagers prioritaires ;
- recenser les stations-services afin d'identifier en liaison avec le correspondant pétrolier les 
  stations réservées au profit des professionnels en fonction de la situation ;
- recenser les besoins à satisfaire ;
- définir les modalités de contrôle de la distribution d'hydrocarbures.
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Fiche 00-B Destinataires des dispositions spécifiques ORSEC

Ministère de l’intérieur
(direction générale de la sécurité civile et de la gestion de crise -DGSCGC-) 1

COGIC 1

PRÉFECTURES

Préfecture de la zone de défense et de sécurité Sud (État-major de la zone) 1

AUTORITÉS MILITAIRES, SDIS, SERVICES DÉCONCENTRÉS

Direction départementale des services d’incendie et de secours                            1
Groupement de gendarmerie des Pyrénées-Orientales 1
Direction départementale de la sécurité publique 1
Direction régionale de l'environnement et de l'aménagement et du logement 1
Direction départementale de la cohésion sociale 1
Direction départementale de la protection des populations 1
Délégation départementale de l'agence régionale de la santé 1
Délégation militaire départementale 1
Direction départementale des territoires et de la mer (CVOCER) 1
Direction interdépartementale des routes Méditerranée (DIRMED) 1

Correspondant pétrolier 1
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Fiche 00-C Glossaire des abréviations

CD Conseil Départemental

CeZOC
(ex CRICR)

Centre Zonal Opérationnel de Crise
(ex Centre régional d’information et de coordination routière Méditerranée)

COD : Centre opérationnel départemental (préfecture)

CPDP : Comité professionnel du pétrole

CVOCER : Cellule de veille opérationnelle et de coordination des exploitants routiers

DD-ARS : Délégation départementale de l’agence régionale de santé

DDCS : Direction départementale de la cohésion sociale

DDPP : Direction départementale de la protection des populations

DDTM : Direction départementale des territoires et de la mer 

DIREM : Directeur des ressources énergétiques

DIRSO : Direction interdépartementale des routes du Sud-Ouest

DMD Délégué militaire départemental

DREAL : Direction régionale de l'environnement de l'aménagement et du logement

EMIZ État-major interministériel de zone

FOD : Fioul domestique

ORSEC : Organisation de la réponse de sécurité civile

PMM Communauté urbaine Perpignan Méditerranée Métropole

PRH : Plan ressources hydrocarbures

SIDPC : Service interministériel de défense et de protection civiles (préfecture)
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Fiche 00-D Textes de référence

 Code de l’énergie ;

 Code de la sécurité intérieure, notamment les articles L741-1 et suivants et R741-1 et
suivants  ;

 Code  général  des  collectivités  territoriales,  notamment  les  articles  L.  2215-1  et
suivants ;

 Décret n° 2004-374 du 29 avril  2004 modifié,  relatif  aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements,
son article 11 notamment.


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1 Mise en alerte et déclenchement du plan 
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Fiche 01-A Mise en alerte

En  fonction  de  l'ampleur  et  de  la  nature  de  la  crise  rencontrée,  le  plan  ressources
hydrocarbures (PRH) peut être déclenché, soit partiellement, soit en totalité par le premier ministre,
par le préfet de zone ou par le préfet des Pyrénées-Orientales, sous la coordination du préfet de la
zone de défense Sud.

Les services de police ou de gendarmerie, le correspondant pétrolier informent le préfet des
actions pouvant constituer une menace sur le ravitaillement ponctuel en produits pétroliers.

En fonction des circonstances, de l'importance et de la portée de la crise, une mise en alerte
préalable au déclenchement formel du plan peut être mise en œuvre. Cette action comporte les
mesures préparatoires en cas de déclenchement du plan :

· à partir des stations-services  «répertoriées»  (Fiche 04-A), le préfet désigne les stations-
services qui seront «réservées», en liaison avec le correspondant pétrolier.

Les  stations-services  «réservées»  :  leur  désignation  est  prononcée  par  arrêté  préfectoral  au
déclenchement du plan. Le rôle des stations-services réservées est d'assurer le service minimum au
profit  des usagers prioritaires en fonction de la situation.  En cas d'approvisionnement fortement
dégradé,  le  préfet  fixe  les  priorités  de ravitaillement  de  ces  stations,  ainsi  que  les  quantités  de
carburant qui pourront être délivrées et fait mettre en place les mesures de protection des moyens de
ravitaillement et de distribution. Un service d'ordre pourra être assuré par les services de police ou de
gendarmerie selon la zone de compétence de situation des stations-services.

Les stations-services réservées seront identifiées par des panneaux placés de part et d'autre de la
station de façon à éviter l'insertion d'usagers non prioritaires dans les files d'attente et à l'entrée de la
zone de distribution.

 Modification, si nécessaire, de la liste des «usagers prioritaires» (Fiche 04-C)

Désignation des prioritaires : la liste des usagers prioritaires est établie par l'autorité préfectorale.
Elle peut être aménagée sur l'initiative du préfet selon les spécificités locales ou saisonnières en
liaison avec les services déconcentrés. Le préfet pourra également délivrer une attestation provisoire
ou permanente d'approvisionnement prioritaire à certains usagers ou catégorie d'usagers particuliers,
initialement  non  prioritaires,  en  fonction  des  urgences  et  de  la  situation  locale  des
approvisionnements.

•    Mise en place d'une cellule de veille

Sous l'autorité du préfet, elle est principalement composée d'un membre du corps préfectoral, du
correspondant pétrolier, des services de police et/ou de gendarmerie, et, en tant que de besoin, des
services dont l'appui et le conseil pourraient s'avérer utiles.
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Fiche 01-B Déclenchement du plan 

Le déclenchement du plan peut être précédé ou non d'une mise en alerte. Il consiste à :

 désigner par voie d'arrêté préfectoral les stations-services «réservées». II peut s'agir de la réserve
totale de la station ou d'un volume minimum à maintenir au profit d'usagers prioritaires ;

 informer  les  stations-services  «réservées»  par  l'intermédiaire  des  services  de  police  ou  de
gendarmerie en fonction de leur localisation ;

 communiquer  à  tous  les  services  concernés  et  au conseil  départemental  la  liste  des  stations-
services «réservées» ;

 mettre  en  place  le  centre  opérationnel  départemental  (COD),  sous  l'autorité  du  préfet.  Les
participants principaux en sont les membres du corps préfectoral, le correspondant pétrolier, le
SIDPC, la DREAL, la DDTM, les services de police et de gendarmerie, le conseil départemental
et l'ensemble des services concernés. 
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Fiche 01-C Cas particuliers

1 - Mesure «fioul domestique»

Conformément aux dispositions de l’article L651-1 du code de l’énergie, des obligations sont
imposées aux distributeurs pour assurer la continuité de fourniture aux clients qui accomplissent des
missions d’intérêt général. Ainsi, c’est la profession qui organise elle-même la distribution de fioul
domestique  à  ses  clients  habituels  qui  pourront  justifier  de  leur  qualité  d'usagers  prioritaires
(établissements de santé, de retraite et établissements scolaires). Elle veillera à ce que les commandes
n'excèdent  pas  en  volume  les  quantités  habituellement  commandées  par  ces  mêmes  clients  et
correspondent  à  leurs  besoins  réels.  Sauf  dérogation  décidée  par  le  préfet,  les  livraisons  seront
réservées aux clients répertoriés et habituels du distributeur.

Cependant, en hiver, le fioul de chauffage revêt, pour un grand nombre de particuliers, un
caractère particulièrement vital.

Il sera donc nécessaire d'apprécier la priorité relative des besoins en fioul de chauffage des
consommateurs individuels par rapport aux autres usagers prioritaires, au cas par cas, et selon les
circonstances, sans que le distributeur ne soit obligé de compléter au-delà de la moitié de la capacité
nominale de la cuve.

Afin de faciliter l'organisation de ces livraisons de secours, le préfet mettra en place une
«cellule  d'urgence»  pour  centraliser  les  demandes  des  cas  particuliers  qui  ne  trouveraient  pas
réponse à leur demande auprès des professionnels.

Lorsque le niveau des stocks d'un dépôt de distribution de fioul domestique est inférieur ou
égal  à  25  % du  niveau  recensé  en  début  de  crise,  les  enlèvements  au  profit  des  usagers  non
prioritaires seront totalement interrompus dans ce dépôt.

2 - Stations-services privatives

Les  usagers  prioritaires  de  stations-services  privatives,  permettant  de  distribuer  du
carburant  à  leurs  véhicules ou à ceux d'autres usagers prioritaires qui leur sont  rattachés,  sont
approvisionnés directement par la profession pétrolière.

Si  le  niveau  de  la  soute  atteint  un  niveau  inférieur  ou  égal  à  30  % de  sa  capacité,  le
responsable de la soute doit en informer les services préfectoraux qui pourront ainsi limiter l'accès
des abonnés.
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Fiche 02-A Le préfet

Le préfet ou, en cas d'absence, un membre du corps préfectoral prend la direction des opérations.

A ce titre il est chargé de :
• diriger la cellule de crise ou le COD.
• assurer la remontée de l'information vers la zone de défense Sud et au niveau ministériel.
• transmettre les demandes de moyens militaires à la Zone de Défense Sud.
• établir les attestations pour les prioritaires non répertoriés.
• assurer la communication auprès du public.
• centraliser et analyser les demandes d'autorisation particulières.
• de maintenir le niveau opérationnel des services concourant aux missions de sécurité civile 

et de sécurité publique.

En cas de besoin :
• de réquisitionner des moyens privés supplémentaires en cas de défaillance du système mis en

place.
• d'ordonner  la  protection  des  secteurs  d'activités  d'importance  vitale,  en  fonction  des

circonstances.
• de gérer l'approvisionnement en carburant des transports scolaires en étroite concertation avec

les  services  du  conseil  départemental  et  ceux  de  Perpignan  Méditerranée  communauté
urbaine.
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Fiche 02-B Le correspondant pétrolier 

Le correspondant pétrolier est chargé de :

· développer des réseaux d'information et de coordination avec l'administration et l'ensemble de la
profession sans attendre l'apparition d'une crise ;

· assurer  la  liaison  entre  la  profession  (sociétés,  représentants  locaux  des  organisations
professionnelles...) et l'administration (préfet, DREAL...) ;

  conseiller sur les mesures à prendre dans le domaine de la logistique pétrolière.
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Fiche 02-C Les services de police et de gendarmerie

La DDSP et la gendarmerie sont chargées de :

-  participer au centre opérationnel départemental (COD) ;
-  notifier les réquisitions aux gestionnaires des stations-services réservées ;
-  assurer  la  protection  des  stations-services  réservées  et  des  autres  lieux de  distribution  si

nécessaire ;
-  en  tant  que  de  besoin  escorter  les  transports  routiers  destinés  à  l'approvisionnement  des

stations-services réservées ou à la livraison aux prioritaires ;
     -  maintenir  la  liberté  de  circulation  sur  certains  axes  ou  points  de  passage  obligés  et/ou
névralgiques.
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Fiche 02-D La direction départementale des territoires et de la mer (CVOCER)

La DDTM est chargée :

• de participer au centre opérationnel départemental (COD) ;
• en collaboration avec les différents exploitants routiers (Vinci autoroutes,  DIRSO, conseil

départemental, maires), d'assurer en permanence la centralisation de l'information concernant
la circulation routière en liaison avec l’EMIZ ; ceci en vue de la mise en œuvre d'un service de
guidage aux bénéfices des professionnels répertoriés par la DREAL ;

• de préparer les arrêtés de réquisitions des moyens privés qui s'avéreraient nécessaires dans le
cadre de la gestion de crise.
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Fiche 02-E
La direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du
logement

La DREAL compétente :

• participe en tant que de besoin au centre opérationnel départemental (COD) ;
• assure  le  rôle  d'appui  auprès  du  préfet  en  facilitant  notamment  les  relations  avec  les

correspondants pétroliers et les organismes professionnels ;
• répertorie les professionnels avec l'aide du correspondant pétrolier départemental ;
• aide au recensement des usagers prioritaires et des usagers potentiellement sensibles au regard

de l’approvisionnement énergétique en lien avec l’ARS, la DDCS, la DDPP… ;
• aide le correspondant pétrolier dans sa mission de coordination entre les professionnels et

l'administration.
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Fiche 02-F La direction départementale de la cohésion sociale  

Elle est chargée de participer en fonction de son domaine de compétence :

• en tant que de besoin, au centre opérationnel départemental (COD) ;
• à la gestion de la distribution de fioul domestique notamment au profit des établissements

sociaux ;
• et d'assurer le recensement des usagers prioritaires relevant de son domaine (établissements

sociaux).

26 janvier 2017 Dispositions spécifiques du plan ORSEC départemental concernant le plan 
ressources hydrocarbures. 

20/42



Fiche 02-G La direction départementale de la protection des populations  

Elle est chargée de participer en fonction de son domaine de compétence :

• en tant que de besoin, au centre opérationnel départemental (COD) ;
• et  d'assurer  le  recensement  des  usagers  prioritaires  relevant  de son domaine  (vétérinaires

sanitaires,  commerces,  grossistes  et  distributeurs  alimentaires  ,  établissements  d’abattage,
centres de rassemblements d’animaux ).
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Fiche 02-H La délégation départementale de l'agence régionale de la santé

Elle est chargée de participer en fonction de leur domaine de compétence :

• en tant que de besoin au centre opérationnel départemental (COD) ;
• à la gestion de la distribution de  fioul domestique notamment au profit des établissements de

santé ;
• au contact avec les établissements sanitaires et médicaux-sociaux ainsi qu’avec le SAMU afin

de faire régulièrement le point de situation sur les besoins en hydrocarbures des personnels et
des véhicules considérés comme prioritaires ;

• et d'assurer le recensement des usagers prioritaires relevant de leur domaine (professionnels de
santé et professionnels assurant la gestion des installations de production et de distribution de
l’eau potable).
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Fiche 02-I La délégation militaire départementale

La DMD est chargée de :

• participer en tant que de besoin au centre opérationnel départemental (COD) ;
• assurer le recensement des moyens militaires prioritaires ;
• conseiller le préfet, si nécessaire, sur les demandes de concours pour le renfort par des moyens

militaires s'agissant notamment de la protection des secteurs d'activités d'importance vitale ;
• assurer le suivi des demandes de concours éventuelles, formulées par l'autorité préfectorale

auprès du préfet de la Zone de Défense Sud.
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Fiche 02-J Le conseil départemental

Le conseil départemental des Pyrénées-Orientales est chargé de :

• participer au centre opérationnel départemental (COD) ;
• gérer les approvisionnements nécessaires aux missions assurées par le conseil départemental

(surveillance et  gestion du domaine routier départemental et continuité des transports), en
particulier les transports scolaires et les établissements relevant de ses compétences.
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Fiche 02-K
Autres  opérateurs  ou  établissements  publics :  Perpignan-
Méditerranée- Métropole communauté urbaine (PMMCU)

Les autres opérateurs ou établissements publics ont en charge notamment une mission de service
public pour :

 faire remonter toutes informations utiles ou demandées au COD ;
 participer au COD en tant que de besoin.

La communauté urbaine Perpignan Méditerranée Métropole est chargée de :

• participer au centre opérationnel départemental (COD) ;
• gérer  les  approvisionnements  nécessaires  aux  missions  assurées  par  les  services  de  la

communauté, en particulier :
* la régie d’eau potable et d’assainissement,
* les eaux pluviales, canaux et défense incendie,
* la collecte des déchets ménagers,
* la surveillance et la gestion du domaine routier et la continuité des transports.
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O3 Modèles d’arrêtés

Fiche 03-A : Modèle  d’arrêté  préfectoral  portant  organisation  de  la
distribution de carburants à partir des stations-services du
département (Mesure 1)

Pages 27-28

Fiche 03-B : Modèle de réquisition des stations réservées (Mesure 2) . Pages 29-30

Fiche 03-C : Modèle  d'arrêté  préfectoral  portant  désignation  des
usagers  prioritaires  pour  un  approvisionnement  en
carburant et en combustible (Mesure 3 ).

Pages 31-33

Fiche 03-D : Arrêté préfectoral autorisant la circulation des véhicules de
transport routier d'hydrocarbures dans le département des
Pyrénées-Orientales.

Pages 34-35

26 janvier 2017 Dispositions spécifiques du plan ORSEC départemental concernant le plan 
ressources hydrocarbures. 

26/42



Fiche 03-A
Mesure  1  relative  à  l'arrêté  préfectoral  portant  organisation  de  la
distribution de carburants à partir des stations-services du département.

            PRÉFECTURE DES PYRÉNÉES-ORIENTALES

Cabinet du Préfet

Service interministériel 
de défense et de 
protection civiles

Arrêté préfectoral  n° 
portant organisation de la distribution

de carburants à partir des stations-services
---------

Le préfet / La préfète du département des Pyrénées-Orientales,

Chevalier de la Légion d'Honneur

MODÈLE
VU le code de la sécurité intérieure ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et départements, notamment son article 11 ;

VU le plan ressources hydrocarbures départemental en vigueur ;

VU les  difficultés  d'approvisionnement  en  carburants  et  combustibles  dans  le  département  des
Pyrénées-Orientales ;

CONSIDERANT  qu’il  convient  de  prendre  toutes  mesures  utiles  pour  pourvoir  aux  besoins
prioritaires des populations afin de limiter les effets de ces perturbations ;

Sur proposition de Madame la sous-préfète, directrice de cabinet ;
Sur proposition de Monsieur le sous-préfet, directeur de cabinet ;

A R R E T E  :
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ARTICLE  1  er.-  À  compter  de  ce  jour,  la  vente  de  carburants  dans  les  stations-services  du
département des Pyrénées-Orientales est organisée dans les conditions suivantes :

 pour les véhicules légers, limitation à :

- 20 litres pour ceux utilisant du gazole ;

- 30 litres pour ceux utilisant d’autres carburants (E10, super sans plomb 95 ou super
sans plomb 98).

 pour les poids-lourds, limitation à :

- 90 litres en gazole.

ARTICLE 2- La distribution de carburants (gazole et super) dans les récipients portables (jerricans)
est interdite.

ARTICLE  3  – Madame/Monsieur  (le)  (la)  sous-préfète  (préfet),  directrice(teur)  de  cabinet,
Monsieur le directeur régional de l'environnement, de l’aménagement et du logement, Monsieur le
directeur  régional  des  douanes,  Madame  la  directrice  départementale  de  la  protection  des
populations,  Monsieur  le  directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  et  Monsieur  le
commandant  du  groupement  de  gendarmerie  départementale  sont  chargés,  chacun en  ce  qui  le
concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Perpignan, le 

Le préfet,/La préfète
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Fiche 03-B Mesure 2 relative à l'ordre de réquisition des stations réservées.

PREFECTURE DES PYRENEES-ORIENTALES
Cabinet  du Préfet

Service interministériel de défense
et de protection civiles

ORDRE DE RÉQUISITION

     MODÈLE

Le Préfet du département des Pyrénées-Orientales,

Chevalier de la Légion d'Honneur,

VU le code général des collectivités territoriales, notamment l'article L.2215-1 ;

VU le code de la défense, le livre II – titre premier, les articles R2211-1 et suivants notamment ;

VU le décret 62-729 du 29 juin 1962 modifié relatif à l'organisation de la défense dans le domaine
économique ;

VU le décret 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs du préfet, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements notamment son article 11 ;

VU le plan ressources hydrocarbures départemental ;

VU les difficultés de distribution et d'approvisionnement en carburants dans le département des
Pyrénées-Orientales ;

Considérant qu’il est nécessaire d'assurer la continuité de l'action des services publics et de la vie
économique et collective dans le département ;

SUR proposition de Madame la sous-préfète, directrice de cabinet
                            de Monsieur le sous-préfet, directeur de cabinet.

…/…

ARRETE
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Art. 1  er. -  Les entreprises de distribution de carburants et stations-services désignées ci-après sont
tenues, dès notification du présent ordre de réquisition, de réserver 25 % de la capacité nominale 
des cuves des établissements concernés par type de carburant au profit des usagers prioritaires cités
à l'arrêté préfectoral de ce jour.

Arrondissement de PERPIGNAN :

- Canet-en-Roussillon :  CASINO et INTERMARCHÉ
- Claira ; CARREFOUR
- Perpignan : AUCHAN (route d'Espagne) ; CARREFOUR (route de Canet) ; SUPER U  (Bd
Desnoyer) ; LECLERC (Polygne Nord) ; station DYNEFF (av. Julien Panchot) ; LECLERC
SUD (av. Victor Dalbiez) ; TOTAL (Relais Porte d’Espagne) ; TOTAL (294 av. d’Argelès-sur-
Mer).
- Rivesaltes : INTERMARCHÉ
- Saint-Laurent de la Salanque :  INTERMARCHÉ

Arrondissement de CERET :

- Argelès sur Mer : INTERMARCHÉ
- Arles sur Tech :  TOTAL
- Banyuls-dels-Aspres : ROMPETROL (Village catalan sur A9 – sens France→Espagne)
- Boulou (Le) : LECLERC
- Céret : INTERMARCHÉ,
- Elne : INERMARCHÉ
- Montescot : INTERMARCHÉ
- Port-Vendres : SUPER U
- Thuir : INTERMARCHÉ
- Villemolaque : ROMPETROL (face au Village catalan sur A9 – sens Espagne→ France)

Arrondissement de PRADES :

          - Bolquère : CASINO
          - Egat : SUPER U

- Ille sur Têt : CARREFOUR MARKET
- Millas : INTERMARCHÉ
- Mont-Louis : ÉDELWEISS
- Prades : SUPER U
- Saint-Paul de Fenouillet : CARREFOUR MARKET

Art. 2. -  Si le niveau minimum de 25 % cité à l'article précédent est atteint et en liaison avec le
service interministériel de défense et de protection civiles de la préfecture, l'exploitant de chaque
établissement arrête la distribution de carburant aux pompes automatiques, cesse la distribution de
carburant aux consommateurs non prioritaires pour réserver ce volume exclusivement aux services
prioritaires,  dispose  à  la  vue  de  la  clientèle  une  affiche  portant  les  mentions  suivantes:  « par
décision  préfectorale  en  date  du  …cette  station  service  est  strictement  réservée  aux  véhicules
prioritaires ».

Art. 3. –  À compter de ce jour, la vente de tout type de carburant dans les stations services du
département des Pyrénées-Orientales est limitée à 25 litres maximum par véhicules  (excepté les
véhicules des services publics). 
La distribution de carburant dans des récipients portables est interdite.
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Art.  4.  -  Madame la  sous-préfète,  directrice  de  cabinet,/Monsieur  le  sous-préfet,  directeur  de
cabinet, Messieurs les sous-préfets de Céret et Prades, Monsieur le directeur départemental de la
sécurité publique et Monsieur le commandant du groupement de gendarmerie départementale sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié aux stations
services ci-dessus désignées.

Fait à Perpignan, le 

                                                                             Le préfet,/La préfète,
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Fiche 03-E

Mesure  3  relative  à  l'arrêté  préfectoral  portant  désignation  des
usagers  prioritaires  pour  un  approvisionnement  en  carburant  et  en
combustible.

             PREFECTURE DES PYRENEES-ORIENTALES

Cabinet du Préfet

Service interministériel de défense
et de protection civiles

Arrêté préfectoral portant désignation des usagers
prioritaires compte tenu des difficultés

d'approvisionnement en carburant et combustible
dans le département des Pyrénées-Orientales

MODÈLE
Le préfet/La préfète du département des Pyrénées-Orientales,

Chevalier de la Légion d'Honneur,

VU le code général des collectivités territoriales, notamment l'article L.2215-1 ;

VU le décret 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs du préfet, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements notamment son article 11 ;

VU le plan ressources hydrocarbures départemental applicable à ce jour ;

VU les difficultés de distribution et d'approvisionnement en carburants dans le département des
Pyrénées-Orientales ;

Considérant qu’il est nécessaire d'assurer la continuité de l'action des services publics et de la vie
économique et collective dans le département ;

SUR proposition de Madame la sous-préfète, directrice de cabinet ;
SUR proposition de Monsieur le sous-préfet, directeur de cabinet ;

ARRETE
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Art. 1  er. -  Sont déclarés usagers prioritaires, les personnes et les véhicules des services publics et
privés :

 (ici les services ou professionnels déclarés usagers prioritaires )

Pour  les  professions  libérales  citées  dans  ladite  liste,  la  livraison  sera  effectuée  sur
présentation de la carte professionnelle ou d’un justificatif de l’activité.

Art.  2.  -  Les  usagers  prioritaires  du  secteur  privé  définis  à  l'article  1er s'engagent  à  régler
immédiatement par tout moyen de paiement en usage dans la station-service concernée le carburant
enlevé.

Art.  3.  -  Madame  la  sous-préfète,  directrice  de  cabinet/Monsieur  le  sous-préfet,  directeur  de
cabinet, Messieurs les sous-préfets de Céret et Prades, Monsieur le directeur départemental de la
sécurité publique et Monsieur le commandant du groupement de gendarmerie départementale sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté à compter de sa notification.

Fait à Perpignan, le 

                                                                            Le préfet/La préfète
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Fiche 03-D
Arrêté  préfectoral  autorisant  la  circulation  des  véhicules  de  transport
routier d'hydrocarbures dans le département des Pyrénées-Orientales

PREFECTURE DES PYRENEES-ORIENTALES

Cabinet  du Préfet

Service interministériel 
de défense et de 
protection civiles

Arrêté préfectoral  n° 
Autorisant la circulation des véhicules de transport routier d'hydrocarbures

dans le département des Pyrénées-Orientales du ...à... heures au …. à
...heures

de carburants à partir des stations-services
---------

Le préfet du département des Pyrénées-Orientales

Chevalier de la Légion d'Honneur

MODÈLE
Vu le code de la route ; 

Vu la loi n° 55-435 du 18 avril 1955 modifiée portant statut des autoroutes ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation
et à l'action des services de l'État dans les régions et départements, notamment son article 11 ;

Vu  l'arrêté interministériel du 2 mars 2015, relatif à l'interdiction de circulation des véhicules de
transport de marchandises à certaines périodes ;

Considérant  que malgré les perturbations exceptionnelles liées au mouvement social des …. du
mois de ... sur l'ensemble de la zone de défense Sud, il est nécessaire d'assurer la distribution des
hydrocarbures en période interdite  sur le réseau routier du département des Pyrénées-Orientales
dans l'intérêt de l'ordre public ;

Considérant que  des  dérogations  préfectorales  exceptionnelles  à  titre  temporaire  peuvent  être
octroyées dans un département afin de permettre le déplacement des véhicules qui assurent des
transports indispensables et urgents pour répondre à la crise actuelle dont l’ampleur compromet la
sécurité et la circulation des personnes et des véhicules assurant des missions d’intérêt général ;

Sur proposition de Madame la sous-préfète, directrice de cabinet.
Sur proposition de Monsieur le sous-préfet, directeur de cabinet.
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ARRETE

ARTICLE 1er - La circulation des véhicules de transport routier d'hydrocarbures est autorisée du
samedi …. à .. heures au dimanche …. à .. heures.

ARTICLE 2 -  Madame la sous-préfète, directrice de cabinet/Monsieur le sous-préfet, directeur de
cabinet,  Messieurs  sous-préfets  des  arrondissements  de  Céret  et  de  Prades,  le  commandant  du
groupement de gendarmerie départementale, le directeur départemental de la sécurité publique, le
directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer,  la  présidente  du  conseil  départemental  des
Pyrénées-Orientales, le directeur interdépartemental des routes Sud-Ouest et le directeur régional de
l'exploitation  de  la  société  Vinci  autoroutes  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture et
notifié au préfet de la zone de défense Sud, au préfet de région, au commandant de la CRS 58, au
directeur départemental des services d'incendie et de secours ainsi qu’au centre zonal opérationnel
de crise (CeZOC).

   Fait à Perpignan, le 

Le préfet/La préfète
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04
LISTES DES STATIONS SERVICES ET DES

USAGERS PRIORITAIRES

Fiche 04-A : Liste  des  stations-services  du  département  des  Pyrénées-
Orientales (mise à jour en septembre 2016).

Pages 37 - 38

Fiche 04-B : Liste  des  fournisseurs  de  fioul  du  département  des  Pyrénées-
Orientales (mise à jour en  septembre 2016).

Pages 39 - 40

Fiche 04-C : Liste  des  usagers  prioritaires  pour  un  approvisionnement
en carburant.

Pages 41 - 42
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Fiche 04-A Liste des stations-services du département des Pyrénées-Orientales 
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Fiche 04-B
Liste des fournisseurs de fioul du département des Pyrénées-
Orientales 
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Fiche 04-C
Liste  des  usagers  prioritaires  pour  un  approvisionnement  en
carburant

Les usagers prioritaires, dont l'approvisionnement est le but ultime du présent plan, sont les acteurs
administratifs et économiques dont dépendent la continuité de l'action gouvernementale ainsi que la
satisfaction des besoins vitaux de la population.

Le préfet peut délivrer une attestation provisoire ou permanente de prioritaire à certains usagers ou
catégories  d’usagers  particuliers  selon  les  urgences  et  en  fonction  de  la  situation  locale  des
approvisionnements.

Sera considérée comme usager prioritaire, toute personne présentant une attestation émanant de la
préfecture ou d'un service habilité. Le niveau de priorité de cet usager sera porté sur le document.

Les usagers prioritaires seront identifiés :
• à partir des véhicules de service «sérigraphiés» (et/ou) d’une autorisation préfectorale
• à partir de documents officiels (cartes professionnelles, attestations) justifiant leur appartenance à
ces structures.  Les salariés des  établissements  sanitaires,  selon l’ampleur  et  la  durée de la  crise,
pourront être  désignés par le directeur d’établissement.

Ordre public

Tous véhicules de police et de gendarmerie
Services surveillance des douanes
Police aux frontières
Polices municipales
Établissements pénitentiaires

Sécurité civile SDIS/SAMU/SMUR

Transport de blessés et malades
Ambulances
VSL

Pratique médicale 

Médecins
Centres de transfusion sanguine
Pharmaciens
Service d'aide à la personne
Infirmiers
Agents hospitaliers
Masseurs-kinésithérapeutes à domicile

Ministère de la Défense Véhicules de la délégation militaire départementale

Services d'intervention

Véhicules  d'intervention (DIRSO et  direction des routes du
Conseil départemental, Vinci-autoroutes)
EDF-GDF
Opérateurs télécoms

Administration Véhicules administratifs de l'État

Transports en commun Services de bus
Transports de voyageurs
Transports scolaires *

Transports de fonds Transports de fonds
Entreprises de surveillance ou protection
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Eau potable Organisme chargé du contrôle sanitaire des eaux destinées à la
consommation humaine et des eaux de loisirs

Ordures ménagères Enlèvement et traitement des ordures ménagères
Entreprises de collectes des déchets ménagers

Soins aux défunts Pompes funèbres

Alimentation
Commerces d'alimentation générale
Véhicules frigorifiques

Transports de services postaux Véhicules de la poste
Prestataires de la poste (sous-traitance)

Communication Agences de presse
Agences de radio

Agriculture Agriculteurs
Vétérinaires sanitaires

 Industrie Entreprise Arjowiggins à Amélie-les-Bains/Palalda   
conformément aux dispositions de l’annexe 3 du plan 
hydrocarbures zonal de 2012

*autocars  :  seuls  sont  concernés  les  véhicules  appartenant  aux sociétés  qui  ne possèdent  pas  de
stockage.
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ORIENTALES

P r é f e c t u r e
Direction de la 
Réglementation et des 
Libertés Publiques

Bureau de la 
réglementation générale 

et des véhicules

Dossier suivi par :
pref-guichet-
polgen@pyrenees-
orientales.gouv.fr

Perpignan, le 13 janvier 2017

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL 
PREF/DRLP/BRGV/2017013-0001

PORTANT  HABILITATION
DANS LE DOMAINE FUNÉRAIRE

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ORIENTALES
Chevalier de la Légion d’Honneur

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2223-19; R2223-59,
D2223-39 et D2223-114 et D2223-120 ; 

VU la demande d’habilitation formulée le 13 décembre 2016 par Mme Barbara TROUVAIN ; 

CONSIDÉRANT que l’intéressée remplit les conditions requises ;

SUR PROPOSITION de Mme la Secrétaire Générale par intérim de la Préfecture :

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER   : La société de Pompes funèbres « Hygiène funéraire Catalane HFC», sise 10 rue du
Malvoisié à Pia 66380, représentée par Mme Barbara TROUVAIN, est habilitée pour exercer sur
l’ensemble du territoire les activités funéraires suivantes:

  SOINS DE CONSERVATION (thanatopraxie).

ARTICLE 2 : Le numéro d’habilitation qui lui est attribué est le  17-66-2-201.

…/...

Adresse Postale  :
Hôtel de la Préfecture – 24 quai Sadi-Carnot – 66951  PERPIGNAN CEDEX

Téléphone  :
04.68.51.66.66

INTERNET  : http://www.pyrenees-orientales.pref.gouv.fr COURRIEL  : pref-contact@pyrenees-orientales.gouv.fr



ARTICLE 3 : La durée de la présente habilitation est fixée à  1 an.

ARTICLE 4 : L’habilitation peut être suspendue ou retirée pour les motifs suivants :

 non respect des conditions auxquelles était soumise sa délivrance;
 non respect du règlement national des pompes funèbres;
 non exercice ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée;
 atteinte à l’ordre public ou danger pour la salubrité publique.

ARTICLE 5 :

 Mme la  Secrétaire Générale par intérim de la Préfecture des Pyrénées-Orientales ;
 M. le Maire  de Pia ;
 M  le Colonel, Commandant le Groupement Gendarmerie des Pyrénées-Orientales ;

sont  chargés,  chacun en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du présent  arrêté  qui  sera  notifié  à
l’intéressé et publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

          LE PREFET,
Pour le préfet et par délégation

la Secrétaire générale par intérim,

signé Hélène GIRARDOT
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